
minimum tel qu’on le connaît. Plusieurs pistes ont déjà été évoquées par la
macronie : la fin de l’indexation du SMIC sur l’inflation, un salaire minimum
différent selon les branches professionnelles ou encore un SMIC
territorialisé. Si Macron n’a pas encore décidé à quelle sauce il mangerait le
SMIC, nous sommes prêts à lutter pour la défense de ce conquis social. 

En un seul discours, le Premier ministre a déclaré la guerre à toutes les
protections du salarié. D’abord, la fin du code du travail dans les TPE et PME -
rien que ça - puisque les salarié·es auront des droits différents au sein de
chaque entreprise... Ensuite, la création d’une gigantesque armée de main
d’œuvre gratuite : avec (vous le saviez déjà) les millions de demandeuses et
demandeurs d’emploi et bénéficiaires du RSA forcés d’effectuer au moins 15H
de travail obligatoire chaque semaine, à qui s’ajouteront les milliers de jeunes
contraints d’effectuer leur service national universel généralisé à partir de
2026. Enfin, Gabriel Attal a lâché une bombe : la suppression de l’Allocation
de Solidarité Spécifique (ASS). Versée sous conditions de revenus, l’ASS
permet aux demandeurs d’emploi qui ont épuisé leurs droits à l’allocation
chômage de subsister en attendant de retrouver un emploi, et surtout, de
continuer à valider des trimestres pour leur retraite. Les 300 000
bénéficiaires de l’ASS seront donc basculés au RSA, alors qu’ils et elles ont
cotisé toute leur vie ! Comme celle qui lui a précédé, Gabriel Attal ne s’est pas
soumis au vote de confiance du Parlement : la défiance règne.
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ILS ONT OSÉ !

Dimanche dernier, la direction
de France TV a annoncé
suspendre la diffusion des
émissions d’enquêtes
politiques “Complément
d’enquête” et “Envoyé spécial”,
justifiant son choix en raison
de l’équité des temps de
paroles pour la période de
campagne pour les
européennes. Le syndicat
national du journalisme
dénonce la censure, qu’elle
vienne de la direction de
l’information ou des ministères
de tutelle. Quoi qu’il en soit, la
nouvelle tombe à pic pour la
macronie, puisque France TV
devait diffuser une enquête sur
Rachida Dati (qui pourrait
lancer sa boutique de
casseroles) et des portraits de
Gabriel Attal et Alexis Kohler.
La direction de France TV a
promis à la rédaction de
“Complément d’enquête” une
reprise des diffusions le 10
juin... après les élections, ouf !

PAS DE CADAVRE,
PAS DE CRIME

Gabriel Attal, Premier ministre depuis le 9
janvier d’un gouvernement incomplet
prononçait mardi son discours de politique
générale. Pendant plus d’une heure, le
locataire de Matignon a détaillé les
mesures de son programme de défense
d’intérêts de classe, celle d’une petite
clique aux gros portefeuilles. C’est encore
Noël pour les riches, qui vont bénéficier de
2 milliards € de baisse d’impôts. Pour tous
les autres pas de cadeaux, bien au
contraire, puisque l’enfant du capital a
annoncé une série de mesures plus
réactionnaires les unes que les autres. Sur
le travail d’abord, avec l’arrivée au
printemps de la réforme de libéralisation
du travail “Macron II”. Le Premier ministre
veut mettre fin à la “smicardisation de la
France”, c’est-à-dire supprimer le salaire 
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OHÉ PARTISANS, OUVRIERS ET
PAYSANS...

Jeudi 1er février, manifestations et grève
d’ampleur des enseignants partout en France
contre la ministre Amélie Oudéa-Castéra et
pour la défense de l’école publique. Classes
surchargées, fermetures de postes, profs non
remplacés, gel des salaires, destruction du
lycée professionnel... la liste est longue et les
annonces du Gouvernement n’augurent rien de
bon. Le fameux “choc des savoir” promis par
Macron est un projet “passéiste et
conservateur” dénoncé par les organisations
syndicales. Uniforme, classes de niveaux et
instruction civique sans débloquer de
nouveaux moyens ni augmenter les dotations
horaires, la réforme macroniste ne répond pas
au problème majeure de l’école publique : le
manque de moyens qui met l’éducation en
danger - sauf à Stanislas.

Cette semaine la colère gronde :
mobilisation des agricultrices et
agriculteurs, préavis de grève de la
RATP de février jusqu’à septembre,
grève des enseignants et
manifestations, le peuple passe à 

“LA MORT EST DANS LE PRÉ”

l’action pour défendre l’intérêt général. Nous subissons toutes et
tous les conséquences de la politique libérale de Macron et ses
alliés : la spoliation par une poignée de privilégiés, des salaires
gelés pour les autres. J'apporte tout mon soutien à ces combats : ils
sont d'intérêt général, car leur victoire améliorerait les conditions
de vie de toute la population.

ÉDUCATION EN DANGER

OFFRES ILLÉGALES À GOGO
La plateforme France
Travail pullule d’offres
illégales d’emploi : durée
et type de contrat,
volume horaire, 61% des
offres sont trompeuses
ou mensongères d’après
le rapport de la CGT
Travailleurs privés
d’emploi et précaires. J’ai
fait le test en contactant
par téléphone des
dizaines d’agences
d’intérim de la circo qui 

proposaient des contrats d’un mois. Résultat :
elles sont en majorité mensongères. Retour
sur le scandale des offres illégales dans ma
dernière note de blog (ici) et sur ma chaîne
Youtube, avec Pierre et Vladimir de la CGT
Travailleurs privés d’emploi et précaires (ici).

Il y a plus d’une semaine débutait le mouvement des agricultrices et
agriculteurs. Des milliers de tracteurs sur les routes partout dans le
pays font raisonner un slogan glaçant : “la mort est dans le pré”.
C’est un cri de détresse que poussent les travailleurs et les
travailleuses du monde agricole, qui compte un suicide tous les
jours. Dans ce pays, les agriculteurs sont étranglés par la grande
distribution : 18% d’entre eux vivent en dessous du seuil de pauvreté,
et 15% déclarent un revenu nul ou déficitaire. Autrement dit, ils et
elles travaillent pour s’endetter. Alors que l’inflation alimentaire a
haussé de 21% en deux ans, les prix payés aux agriculteurs ont
baissé de 10%... et les industriels de l’agroalimentaire ont augmenté
leurs marges de 71% ! Il y a urgence, face à la précarité et au
surendettement des paysans nous agissons. D’abord, nous avons
déposé une proposition de loi visant à instaurer un prix plancher des
matières premières agricoles pour les producteurs et encadrer les
marges de l’agro-industrie. Nous déposerons également une
proposition de résolution européennes pour un moratoire sur les
traités de libre-échange (avec le Mercosur, l’Indonésie, l’Australie, le
Kenya, le Chili ou encore la Thaïlande) qui mettent en danger les
agriculteurs en instaurant une concurrence déloyale. Aussi, nous
plaidons pour la mise en place d’une aide de trésorerie d’urgence, et
pour l’annulation de la dette agricole des producteurs et des
productrices qui se convertissent à l’agriculture biologique. Le
Gouvernement a tenté d’endormir la mobilisation avec un numéro
d’enfumage et une série de mesurettes, mais les paysans ne
décolèrent pas : sans mesure en faveur des rémunérations et sans
action contre les accords injustes de libre-échange, la lutte continue ! 

 PARLONS-EN ! 
RDV MARDI À 19H, EN DIRECT 
SUR MA CHAÎNE YOUTUBE 
AVEC CHRISTOPHE BEX
POUR VOIR LE LIVE 
C’EST PAR ICI !
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https://www.youtube.com/watch?v=lfWb-rk5qNs
https://www.youtube.com/live/HehrBiYpKNU?si=V9kZ76hjZxJScIif

